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Charte de Gestion des DDI 
Version présentée le 20 octobre 2009. 

 
Contribution de la FGF-FO 

 
Pour la FGF-FO, ce projet de Charte devra être cohérent avec le projet de décret des DDI et le projet 
de charte de gouvernance des plates formes interministérielles RH. La FGF-FO demande donc que 
le projet de décret des DDI soit étudié en parallèle de la charte de la gestion. 
La FGF-FO revendique aussi l’application de cette charte de gestion aux services des Préfectures. 
La FGF-FO rappelle également qu’elle n’a pas été destinataire de la fiche évoquée page 5 point 
1.2.2, pas plus que des schémas de gestion du point 2.2.3 et des 3 documents complémentaires. Le 
schéma de gestion annexé fournissant l’état des lieux des procédures d’évaluation ne nous a pas été 
remis non plus (page 12). 
 
Première partie – principes de la nouvelle gestion 
 
La FGF-FO peut comprendre la nécessité d'harmoniser des conditions d'emploi.  
Néanmoins, elle rappelle que certaines missions spécifiques directement liées à des statuts 
particuliers nécessitent le maintien et même la pérennisation de conditions de travail particulières, 
notamment dans le cadre de l'aménagement et la réduction du temps de travail. 
 
Concernant la gestion des DDI : la FGF-FO affirme qu'elle ne doit pas reposer sur 3 grands 
principes, mais bien sur 4. C'est pourquoi la FGF-FO demande le rajout du point suivant : 
4. Une dotation en effectifs et en moyens budgétaires et matériels permettant d'effectuer l'ensemble 
des missions de service public. 
 
1.1 Une répartition précise des responsabilités 
La FGF-FO partage les 2 premiers points concernant la responsabilité de chaque Ministère vis à vis 
de ses agents tant sur le plan budgétaire que sur les conditions statutaires d'emploi et de 
rémunération. Cela doit rester ainsi pour être en cohérence avec la gestion ministérielle des corps et 
les CAP correspondantes. 
En revanche sur le point 3, la FGF-FO est opposée à la mutualisation concernant les fonctions 
support transversales qui ne peuvent amener qu'à des suppressions de postes et de fait, à la 
mobilité imposée aux agents concernés. 
 
1.1.1 le Ministère portant l'emploi budgétairement. 
La FGF-FO exige la suppression du 3ème paragraphe, évoquant l'exception.  
En effet, chaque agent doit être affecté sur un poste correspondant à ses missions statutaires Ces 
missions statutaires étant regroupées au sein de la mission « budgétaire » de son Ministère.  
Le principe de l’exception aura pour conséquence d'entraîner le changement d'ETP, donc d'agents 
d'un programme à un autre voire d'un ministère à un autre.  Pour la FGF-FO, ce n’est pas l’emploi 
budgétaire qui doit définir les missions d’un agent mais bien le contenu de son statut particulier. 
En effet, dans la mesure où les Préfets pourraient être en charge d'arrêter l'organisation des DDI 
(article 9 du projet de décret des DDI) et pourraient avoir autorité sur certains actes de gestion 
(article 10 du projet de décret des DDI); il n'est pas admissible d'autoriser des transferts d'ETP au 
bon vouloir des différentes réorganisations que pourraient entraîner l'arrivée de chaque nouveau 
Préfet. 
 



1.1.2 le Ministère de rattachement statutaire. 
Dans le même esprit que le point 1.1.1, la FGF-FO demande la suppression du 3ème paragraphe. Les 
agents doivent être affectés conformément à leurs statuts aux missions correspondantes, et au 
regard de leur ministère de tutelle. 
Si un agent est amené à travailler sur un autre poste dans une autre DDI pour des missions 
correspondant à un autre Ministère, il peut bénéficier du détachement et à terme avec la Loi mobilité 
et parcours professionnels également de l'intégration directe. 
 
Pour la FGF-FO, si les paragraphes 1.1.1 et 1.1.2 n'étaient pas modifiés cela reviendrait à remettre 
en cause les statuts particuliers et leurs missions, pour au final lier les missions des agents à leur 
seul service, voire leur programme LOLF. Le tout en sachant que ces missions seraient définis par 
les Préfets avec l’appui des plate formes interministérielles de RH. 
 
1.1.4 Le service : DDI ou Préfecture 
la FGF-FO est en total désaccord avec la rédaction suivante « elle (NDLR : la notion de service) ne 
permet plus de déterminer systématiquement le ministère portant budgétairement l’emploi, les postes 
d’un même service pouvant être financées par des ministères différents ». Ce paragraphe est par 
ailleurs en contradiction avec le 1er paragraphe du point 1.1.1. 
 
Bien au contraire, faire porter budgétairement l’emploi par un Ministère permet de repérer 
précisément à travers les RBOP, le dialogue de gestion et les plates formes GPRH, les origines des 
agents composant la communauté de travail. Ainsi chaque directeur de DDI connaîtra parfaitement 
les statuts et les ministères de tutelle des agents de chaque service. 
 
Cela est d’autant plus nécessaire pour les points suivants et en particulier le point 1.2. 
 
1.2  Une coordination pérenne entre les ministères concernés sous l’autorité du 1er Ministre. 
La FGF-FO rappelle sa revendication de faire inscrire à l’ordre du jour de chaque CTP Ministériel 
concerné le projet de Charte de gestion des DDI avant la fin de l’année 2009. elle rappelle l’accord 
pris sur ce point par le Directeur adjoint de Cabinet du Ministre lors du dernier CSFPE du 05 octobre 
2009. 
La FGF-FO se félicite qu’en 2010, les règles propres à chaque Ministère continuent de s’appliquer. 
Pour la FGF-FO, ces règles doivent fonctionner aussi longtemps que nécessaire à la stabilisation des 
missions des DDI et de leur organigramme. En effet, pour une action publique efficace, il faut laisser 
le temps nécessaire à chaque DDI et Préfecture pour qu’elles puissent constater l’efficience de leurs 
organigrammes et la cohérence de leurs missions.  
La FGF-FO revendique qu’il n’y est pas de calendrier figé et que les règles ministérielles s’appliquent 
sans limite de temps. 
 
1.2.1 La fonction de secrétariat général dans les DDI. 
Le 2ème paragraphe doit être complété. Autant la FGF-FO peut comprendre que les secrétariats 
généraux des DDI soient force de propositions, autant la FGF-FO demande que soit explicitement 
rappelé que la gestion des corps reste de la compétence des Ministères à travers leur CAP. Il ne 
saurait être question que des dispositions d’ordre statutaire ou des modalités nouvelles de gestion 
passent sans la consultation des CAP correspondantes. 
La FGF-FO réitère sa revendication d’un poste de Secrétaire Général par DDI quelle que doit la 
dimension de la DDI, et rejette toute mutualisation. Le maintien de ces postes est une nécessité pour 
harmoniser et faire coexister les différents corps et missions concernés.  
 
1.2.2 
la FGF-FO demande le retrait de la fin de la phrase du 1er paragraphe à savoir la partie suivante 
« …, dans le cadre organisé par le Préfet de région (SGAR) ». En effet l’organisation du dialogue de 
gestion entre DAC, RPROG et RBOP doit rester de la compétence exclusive de chaque Ministère 
conformément à la responsabilité budgétaire ? 
 
 



 
1.3 Un dialogue étroit avec les organisations syndicales concernées. 
Au 1er paragraphe, conformément au projet de décret des DDI, la FGF-FO revendique l’ajout du mot 
« paritaire » après les mots « comité technique ». 
A l’antépénultième paragraphe, la FGF-FO rappelle que la prorogation de nombreux CTP de 
directions ministérielles permet le dialogue social avec les organisations représentatives. Elle 
revendique que le dialogue social s’effectue dans ce cadre formel. 
A l’avant dernier paragraphe, la FGF-FO rappelle la souveraineté des structures syndicales quant à 
la désignation de ces représentants et à l’octroi de décharges syndicales. Il ne serait donc pas 
admissible que la désignation d’un agent soit soumise à l’accord préalable d’un directeur de DDI ou 
d’un Préfet. La FGF-FO demande le retrait de la dernière phrase de ce paragraphe. 
Au dernier paragraphe, la FGF-FO revendique le maintien des heures mensuelles d’information et 
des moyens matériels aux organisations syndicales représentatives dans les CTP des directions 
ministérielles actuelles pour la totalité de l’année 2010 quelle que soit la date des élections aux futurs 
CTP des DDI. 
 
Deuxième partie : les conditions d’emploi et de travail des agents affectés en 
DDI. 
 
2.1.1 Dans ce contexte le DDI exerce en tant que chef de service les pouvoirs d’organisation 
du service et dispose des compétence de proximité nécessaires à cette mission. 
La FGF-FO demande la modification du 2ème paragraphe et propose la phrase suivante : 
Il lui appartient ainsi de définir « l’organisation du service », de faire appliquer les circulaires ou 
instructions ministérielles et interministérielles, et en cohérence de donner toutes instructions aux 
agents exerçant leurs fonctions dans la direction pour assurer le bon fonctionnement du service. 
 
2.1.2 le DDI est en même temps un acteur de la « chaîne RH » de chaque Ministère… 
Ce paragraphe n’est pas acceptable dans le sens où il ne fait apparaître à aucun moment le rôle et la 
place des CAP. 
C’est pourquoi, au dernier paragraphe la FGF-FO propose l’ajout suivant : 
« Les CAP compétentes de corps restent souveraines pour débattre des actes individuels de gestion. 
A ce titre, les avis des différents acteurs locaux de la chaîne de gestion sont pris en compte sans 
pouvoir se prévaloir d’être force de décision. ». 
 
2.1.3 En termes de méthode, une harmonisation progressive et pragmatique. 
La FGF-FO se félicite de cette notion de progressivité et de pragmatisme. Pour la FGF-FO, elle doit 
être en permanence le moteur et l’axe principal de recherche de toutes modifications. C’est pourquoi, 
la FGF-FO estime que l’ensemble des points évoqués dans cette charte devrait s’en prévaloir. Elle 
propose donc que cette notion soit évoqué en préambule de la Charte. 
 
2.2.1 l’affectation quotidienne des agents affectés en DDI 

1. l’affectation des agents en DDI. 
Nous souhaitons que les termes du 1er paragraphe de la Charte soient repris dans l’article 10 du 
projet de décret des DDI, en particulier cette partie « en conformité avec les arrêtés individuels 
établis par les ministères gestionnaires ». 
De plus, la FGF-FO demande l’ajout suivant : 
« Toute affectation d’un agent devra être porté à la connaissance de la (les) CAP de(s) corps 
compétente(s). Toute affectation sans l’accord de l’agent concerné ne pourra être prononcée sans  
l’avis préalable de la CAP compétente de corps. » 
 

2. l’affectation des agents en DDI. 
La FGF-FO demande l’ajout du paragraphe suivant après le 1er paragraphe. 
« La liste des actes de gestion de proximité  faisant l’objet d’une déconcentration devra au préalable 
être présentée et discutée avec les organisations syndicales représentatives à la CAP des corps 
concernés » . 



Pour l’entretien de la valeur professionnelle, afin de respecter l’égalité de traitement des agents et 
être cohérent avec les règles ministérielles de chaque corps, le même niveau hiérarchique 
conduisant l’entretien doit s’appliquer à un corps donné . Ce choix ne peut être laissé au plan local. 
 

3. les dispositions relatives au temps de travail. 
La FGF-FO demande l’ajout du paragraphe suivant : 
« Des dispositions particulières concernant différents corps ou missions spécifiques pourront 
continuer de s’appliquer même après l’adoption du règlement intérieur de la DDI. Ces dispositions 
pourront s’annexer ou compléter le futur règlement DDI. » 
 
2.2.2 En matière d’action sociale 
la FGF-FO demande la modification du 2ème paragraphe, et le maintien d’un correspondant action 
sociale par DDI et Préfecture. 
 
En matière d’hygiène et sécurité 
 
la FGF-FO demande la suppression du 2ème paragraphe et propose de le remplacer par : 
« Les correspondants (ACMO, inspecteurs hygiène et sécurité, médecin de prévention) doivent 
également être identifiés au sein  de chaque DDI et Préfecture ». 
 
2.2.3 la participation des DDI aux processus de gestion des agents. 
N’ayant pas été destinataire des différents schémas annexés à la Charte ni des documents évoqués, 
nous ne prononcerons pas sur ce point mais rappellerons qu’aucun acte des gestion ne peut être 
déconcentré avant la saisine de la CAP correspondante. 
Du futur ARTT. 
 
2.3.1 le temps de travail 
L’échéance du 31 mars 2010 est en totale inadéquation avec le principe de stabiliser le 
fonctionnement des DDI en 2010. Dès les 3 premiers mois, alors que les organigrammes risquent de 
continuer de s’ajuster (même à la marge), l’idée de vouloir définir une cible dès la fin du 1er trimestre 
annonce d’ores et déjà un passage en force. 
Pour la FGF-FO, chaque Ministère concerné doit d’abord faire un état des lieux concertés des règles 
du temps de travail et saisir le CTPM de tout changement envisagé, même si le CTP interministériel 
des DDI existe.  
 
2.3.3 Hygiène et sécurité 
la FGF-FO demande que l’établissement du document unique s’établisse en concertation avec les 
Directions régionales concernées. 
 
2.3.4 les processus de gestion des carrières. 
 
1. la gestion des mobilités 
La FGF-FO rappelle que l’avis des directeurs reste un avis et ne s’impose en rien à la CAP. Celle-ci 
doit rester  souveraine et pouvoir ainsi modifier des propositions du Directeur de la DDI. 
 
3. L’évaluation : voir introduction 
 
4. Les promotions de grade et de corps. 
Les 4ème et 5ème paragraphes sont inacceptables pour la FGF-FO. Autant il semble normal que les 
Directeurs des DDI émettent un avis, autant cet avis ne peut être considéré comme incontournable et 
impératif. Cela revient à nier le travail des CAP et à les vider de tout leur sens. La FGF-FO exige 
donc la suppression de ces 2 paragraphes et le simple maintien d’un avis formulé par les directeurs 
de DDI.   
 
 
 



 
5. La gestion des dispositifs indemnitaires. 
La FGF-FO rappelle son opposition à la PFR (Prime de Fonction et de Résultats) issue des accords 
de février 2008. 
Néanmoins, elle revendique que la cotation des postes reste exclusivement de la compétence 
ministérielle et des corps concernés. De même les pas d’avancement doivent rester des domaines 
ministériels. Les postes doivent rester cotés en fonction des missions effectuées, elles-mêmes 
définies par les statuts particuliers. 
 
La FGF-FO rappelle donc qu’il ne peut être question que l’amplitude des cotations soit  laissée à 
l’initiative des directeurs des DDI ou des Préfets. 
 

                 Paris, le 02 novembre 2009. 
 


